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1ère partie obligatoire: Utilisation de concepts et techniques 




(7 pts)
1 – Nommez le concept auquel appartient chacun des ensembles des termes suivants : 


   (1 pt)
a. Différences entre la capitale et les zones périphériques – cas de privation – différences au niveau des activités économique – concentration des services dans les villes.

b. Bienfaisance – associations caritatives – promouvoir les capacités humaines – amélioration du niveau de vie de l’individu.

c. Evénement – choc dans la société – rupture de communication – partisan et adversaire – rapide et profond.

d. Conscience collective – traditions et coutumes communes – absence de volonté individuelle.

2 – Déterminez le domaine auquel se réfère chacun des programmes suivants : 
Formation professionnelle - Crédits de construction à long terme - Programme d’alphabétisation - Prise en charge des patients souffrant de maladies chroniques. 






    (1 pt)

3 – Expliquez la relation qui existe entre le développement et le sous-développement d’une part et la démocratie d’autre part. Illustrez votre réponse par un exemple.






    (1 pt)
4 – Choisissez la réponse correcte :     








    (1 pt) 
a- L’Etat-gendarme est un concept appliqué aux pays adoptant :

    * Le régime socialiste * Le régime néo libéral * Libéral classique * Le système féodal * Le système de castes.

b- La cohésion sociale constitue une des :
         *Caractéristiques des sociétés modernes * Conséquences de changement social * Fonctions des valeurs sociales  
 *Causes de mobilité sociale * Formes d’inégalité sociale.

5 – La culture de l’individu varie en fonction de plusieurs facteurs entre autres : le temps, la situation économique de l’individu. Donnez un exemple pour chacun de ces facteurs, reflétant cette différence.  

     (1 pt)
6 – Lors de votre participation à une enquête sociale, concernant le problème de drogue au Liban, il vous a été demandé de préparer un questionnaire adressé aux jeunes toxicomanes, soumis à un traitement dans une institution spécialisée dans le but d’étudier leur situation actuelle. Le questionnaire doit comprendre les points suivants : - Les circonstances de la toxicomanie - Les modes de traitement - Les relations des toxicomanes avec leur milieu social durant la période de toxicomanie - La perception de leur avenir.
Formulez une question fermée à quatre choix multiples pour chacune des variables susmentionnées, visant l’objectif demandé.      









    (2 pts)
2ème partie : Traitez l’une des deux options suivantes :

Première option : Analyse de documents 







  (12 pts)
Document 1.
	La loi de l’enseignement officiel parut au Liban, le 23 septembre 1913. Le plus important de ce qu’elle énonce est : - L’enseignement primaire obligatoire. - L’enseignement gratuit. - La prise en charge du coût du terrain, du bâtiment, de la maintenance, de l’équipement et les rémunérations des enseignants par le pouvoir local (les municipalités). - Jusqu’aujourd’hui, l’Etat continue à étudier et à espérer la généralisation de l’éducation de base et à le rendre obligatoire et gratuit pour tous les libanais, dans un proche avenir.


Source : L’organisme libanais des sciences éducatives, l’Etat et l’Enseignement au Liban. p. 112 – 240.
Document 2.
	
	Taux des écoles officielles qui ne bénéficient pas d’équipements et de moyens  nécessaires à l’application de la nouvelle méthodologie éducative.

	...Six ans après la décision du plan de réforme pédagogique qui vise à promouvoir l’enseignement officiel et à le développer dans un cadre de plan intégral, nous trouvons que, ce qui est appliqué jusqu’à nos jours n’est qu’une clause
 unique, qui n’est autre que l’application des nouveaux programmes, sans que cela ne soit accompagné par l’exécution des clauses restantes du plan, qui sont considérées comme facteurs principaux de ces programmes.
	Genres d’équipements
	Taux des écoles officielles %

	
	Equipements de l’enseignement de la biologie
	80,77

	
	Equipements de l’enseignement de la chimie
	80,10

	
	Equipements de l’enseignement de la physique
	81,50

	
	Livres de la bibliothèque
	73,30

	
	Dactylos et photocopieuses
	20,80

	
	Rétroprojecteur
	70,60

	
	Moyens d’audiovisuel et vidéo
	78,70

	
	Ordinateur
	94,20


Source : La ligue des professeurs secondaires au Liban. Pour un Enseignement Officiel Evolué, Beyrouth 2000,  p. 9 – 116.
Document 3.
	A- L’expansion des opportunités d’études dans l’enseignement public a, également, besoin d’options en ce qui concerne la restructuration de l’éducation et l’âge obligatoire. En effet, la nouvelle restructuration de l’éducation a adopté le concept d'éducation de base jusqu’à  l’âge de 15 ans (fin de la classe EB9). Mais l’enseignement obligatoire a été décidé jusqu’à l’âge de 12 ans (fin du deuxième cycle de l’éducation de base). 

     Quoi qu’il en soit, l’adoption de l’âge obligatoire n’a pas dépassé, au Liban, la simple décision officielle et aucune mesure d’application n’a été mise en place.

B – Les études montrent que l’enseignement de qualité, avant et après l’application des nouveaux programmes, n’est disponible que dans peu d’écoles, qui sont des institutions privées destinées aux élites. C’est-à-dire, face aux « îlots » de privation des chances d’enseignement, se trouvent des « îlots » de perfection.


Source : Adnane El Amine. Les options nationales concernant l’éducation au Liban, le lien entre la croissance économique et développement social au Liban. p. 108 - 110.

Document 4.
	L’enseignement officiel affronte, aujourd’hui, un grand défi. Nous attachons les grands espoirs à son rôle national. Nous considérons que sa réforme est une responsabilité collective, supportée par chacun selon sa position : c’est la responsabilité de l’Etat, au niveau de ses deux pouvoirs législatif et exécutif, à assurer tous les éléments de soutien, à commencer par la décision politique jusqu’à la mise des plans et des projets et l’allocation des crédits nécessaires. 

C’est également la responsabilité des enseignants à qu’il est demandé de persévérer dans leur dévouement et leur engagement dans la réforme de ce secteur (pour que leurs revendications soient conformes à leur devoir) : comme c’est la responsabilité des municipalités et de la société dans le sens de la protection et de la défense de l’enseignement officiel.


Source : Ahmed Sinjecdar. le congrès pédagogique de la ligue des enseignants secondaires, Beyrouth 2000. p. 17 . 

En vous référant aux documents, répondez aux questions suivantes : 
1 – Document 2 : 
        a – Déterminez l’obstacle qui empêche la réussite de la nouvelle méthodologie.  Justifiez votre réponse par une preuve.          (1 pt)
      b – Montrez l’influence de cet obstacle sur la performance de l’enseignant et de l’apprenant.
    
            (1 pt)

 2 – Document 3 : 
       a–Dégagez de la partie «A» de ce document les problèmes qui entravent les chances de l’éducation au Liban.          
( ½  pt)
       b–Déduisez le phénomène social reflété par la 2ème partie de ce document. Mentionnez ses deux causes.         (1pt ½) 
3 – Document 4 :  
      a–Déterminez les parties concernées qui assurent l’évolution du processus de l’enseignement.  

(1 pt)
      b–Relevez le rôle législatif et exécutif de l’Etat dans le secteur de l’enseignement.   



( ½  pt)
4 – En vous référant aux documents 1, 2 et 3 évaluez le rôle de l’Etat dans le domaine de la politique éducative au Liban.  (1pt)
5 – A partir des documents et de l’état actuel de l’enseignement au Liban, rédigez un texte dans lequel vous montrez les problèmes, qui entravent l’évolution de l’enseignement officiel en déterminant les parties responsables et les répercussions qui en résultent. Suggérez trois solutions convenables pour faire face à ces problèmes. 
            (5pts½)

Deuxième option : Dissertation 








           (12pts)
	La prise en charge des individus dans les institutions spécialisées de protection sociale représente l’activité majeure du Ministère des Affaires sociales dans le domaine de la protection et de l’aide sociales, du côté qu’il assure des ressources humaines et matérielles, et du côté des nombres des bénéficiaires de cette prise en charge d’une façon continue.

Cela étant, les budgets des O.N.G. s’estiment à 192 millions de dollars et, à environ, 296 millions si l’on y ajoute les institutions de bienfaisance  religieuses. Malgré la réserve émise sur la précision de ce chiffre, il atteint 5 fois le budget du Ministère des Affaires sociales. Il nous donne une vue approximative de l’importance du rôle que joue le secteur civil sur le plan de la protection sociale au Liban.

Les interventions sociales au Liban sont nombreuses, mais non coordonnées. Ceci veut dire l’existence d’une lacune dans la planification et la performance auxquelles on doit donner la priorité, surtout lorsqu’il s’agit de la stratégie de protection et d’aide sociales qui visent à mettre en place les interventions et à élaborer les plans adéquats pour les catégories les plus défavorisées, selon les priorités qui correspondent aux caractéristiques de la société.


Source : Situation sociale et économique au Liban. Réalités et horizon. Ministère des Affaires Sociales U.N.D.P., Beyrouth 2004. p. 269-282-288.
Le taux de la population qui souffre d’une pauvreté excessive, selon le guide de la situation de vie au Liban, l’année 1996, a été estimé à 212 mille individus et 47 mille familles. Cette catégorie est, en premier, concernée par les plans de protection et d’aide sociaux.
En vous référant aux données susmentionnées, à vos connaissances acquises et à partir de l’état actuel des catégories défavorisées dans la société libanaise, rédigez un sujet dans lequel vous traitez les points suivants :
· Les concepts de politique sociale et de protection sociale.

· Les obstacles qui entravent la protection sociale.

· Les mesures nécessaires pour activer les moyens de protection et d’aide sociales aux catégories les plus démunies.
· Les résultats attendus suite à la réalisation de ces mesures.

Remarque : Présentation claire et nette (1/2 pt) - 
Ecriture lisible (1/4 pt) – 
Style (1/4 pt)

�Clause: بند





